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ONU : HRW appelle a la suspension du Burundi du Conseil des Droits de ’'Homme

Human Rights Watch,A 13 mars 2018 Le Burundi en dA©ni, alors que les violations des droits humains continuent
impunA©ment Dialogue interactif sur le Burundi - DA©claration A©mise en vertu de l'article 4 Human Rights Watch salue
la€™exposA© oral du Haut-Commissaire aux droits de l&€™homme et de la Commission da€™enquAdte sur le Burundi.

Le Haut-Commissaire Zeid a indiquA© dans saA dA©claration liminaireA lors de cette 37eA session que le Burundi et un
certain nombre de pays ou de rA©gions du monde A«A AGtaient devenus les abattoirs dA€™humains les plus prolifiques de ces
derniers temps, en raison des efforts insuffisants, menA©s de maniA re anticipA©e et collective, pour AGviter la montA©e des
horreursA A». Nous ne pouvons qua€™Aatre da€™accord avec ce constat. Dans le cas du Burundi, non seulement des efforts
insuffisants ont AOtA© rA@alisA©s pour prA©venir les atrocitA©s, mais aujourda€™hui 4€" aprA’s que la Commission aA trouv?
raisonnables de penser que des crimes contre [A€™humanitA©A A» ont AOtA© commis, il NA€™Y a toujours pas da€™action cc
appropriA©e. Ceci est da€™autant plus consternant que les atteintes aux droits humains sont susceptibles de progresser A
mesure que la crise politique du pays sa€™amplifie. Nous continuons de recevoir des rapports rA©guliers de meurtres,
da€™arrestations arbitraires et de persA©cutions dans le pays, dans un contexte da€™impunitA© quasi totale. Le 8A mars, tro
membres de PARCEM (Parole et Action pour le RA©veil des Consciences et Ia€™ A%ovolution des MentalitA©s), une organisatit
de dA©fense des droits humains burundaise, ont AOtA© condamnA®©s A A dix ans de prisonA pour A«A atteinte A la sA»retA©
de la€E™A%otatA A». lls avaient AOtA©A arrA2tA©sA en juinA 2017. Les activistes et leurs avocats AGtaient absents quand le ve
prononcA©. En parallA’le, les autoritA©s burundaises sont en train da€™organiser un rA©fA©rendum, prA©vu pour le mois de
2018, afin de modifier la Constitution, ce qui permettrait en thA©orie au prA©sident Pierre Nkurunziza de rester au pouvoir
jusqua€™en 2034. Le 10A mars, le parti au pouvoir a AGlevA© Pierre Nkurunziza au rang de A«A Guide A©ternelA A». De nor
Burundais qui ont exprimA®© leur opposition au rA©fA©rendum proposA© ont AOtA© passA©s A tabac, arrA2tA©s et dAGtenus.
personnes ont AOtA© obligA©es de sa€™inscrire pour voter au rAOfAGrendum et da€™autres ne pouvant prouver leur inscripti
rencontrA© des problA mes lors de barrages routiers ou se sont vus refuser des traitements dans les hA pitaux. Le discours
de haine sa€™est intensifiA©. Un responsable du parti au pouvoir, par exemple, sA€™est adressA© A des habitants et a mena
A«A casser les dentsA A» de ceux qui font campagne pour que les AGlecteurs votent A«A NonA A» au rA©fA©rendum proposA
lieu de faire face A ses responsabilitA©s en vertu du droit international, le gouvernement burundais est en dA©ni total. Les
autoritA©s ont pris des mesures insuffisantes pour poursuivre en justice les responsables des abus et continuent de
refuser toute forme de coopA®ration avec la Commission da€™enquAate. Il est grand temps pour les membres de IA€™ONU de
montrer que ces actions ne seront pas sans consA©quences et da€™envisager la suspension de 1a€™adhA©sion du Burundi a
Conseil.
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